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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des institutions de santé universitaires (ACISU)
	Nom: 
	rec1: Édifier une capacité locale de recherche en santé et de commercialisation : les hôpitaux de recherche et les institutions de santé universitaires génèrent de l’innovation. Les patients, les fournisseurs de services de santé, les scientifiques et les entreprises poussent la science et la technologie vers de nouvelles solutions aux maladies et aux incapacités. Pour profiter des produits, des emplois et des sociétés qui pourraient en émaner, nous devons mieux soutenir la commercialisation du secteur des soins de santé. Nous devons aussi déployer une stratégie de déploiement de ces innovations pour générer des revenus, des économies et des solutions pour dispenser les soins aux patients [1]. [voir les notes en fin de texte à la page 5]
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic1: [Innovation et commercialisation]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown2: [1 an]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: Le financement de démarrage fédéral pourrait être utilisé pour entreprendre des programmes à haut rendement du capital investi comme [2] (a) le Small Business Innovation Research (SBIR) program des États-Unis, à qui le conseil de recherches américain consacre 2 % de ses budgets [3]; (b) un système de délivrance de titres, en confiant la responsabilité de promouvoir les nouvelles technologies à un nombre de 30 à 40 organisations canadiennes qui prodiguent des soins de santé, à qui on fournirait des fonds d’infrastructure additionnels, étant entendu qu’elles devront atteindre des cibles convenues pour que leur entente soit renouvelée [4]; (c) une augmentation du financement du Programme des coûts indirects fédéral [5]; (d) des stimulants fiscaux pour les sociétés qui développent des produits avec les organisations qui prodiguent des soins de santé.
	rec3: Cette recommandation a le potentiel de faire croître le secteur des sciences de la santé et de la vie de l’économie, créant de nouveaux emplois, des produits et des sociétés dans l’ensemble du Canada. Les bénéficiaires des soins de santé sont notamment (a) les patients et les familles; (b) les fournisseurs de services de santé qui veulent offrir de nouvelles possibilités aux patients; (c) les organisations prodiguant des soins de santé qui cherchent à répondre aux besoins de soins des patients, à réduire les coûts et à générer des revenus;(d) les chercheurs qui veulent réaliser le plein rendement du capital investi dans la recherche; (e) les entreprises qui cherchent à générer des produits et des profits (f) le public en général qui profite des innovations et de leurs incidences économiques.
	rec4: Beaucoup de sociétés sont développées par l’entremise des investissements de recherche et d’innovation dans les organisations canadiennes universitaires qui prodiguent des soins de santé [7]. Les nouvelles technologies de la santé offrent également des possibilités de transformation aux individus qui doivent composer avec la maladie ou l'incapacité, comme (a) un « hôpital à domicile » pour les patients qui devraient autrement être hospitalisés; (b) aider les aînés à demeurer chez eux en sécurité grâce à des systèmes de surveillance et d’appel; (c) fournir des dispositifs et des prothèses pour fonctionner et se déplacer mieux; (d) renforcer les systèmes d’information pour réduire les erreurs dans les établissements de santé; (e) aider à identifier, à prédire et à contenir les pandémies, etc.
	rec5: Accroître le financement des Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC), à la fois pour la Stratégie de recherche axée sur le patient (SRAP) et pour le budget de base : les dépenses de la santé dépassent 183,1 milliards de dollars et consomment jusqu’à 40 % des budgets des provinces. La recherche éclaire et améliore la santé, les soins et la valeur [8]. Pour être efficace, il faut une infrastructure pour générer les meilleures méthodes possible et les utiliser, comme le SRAP cherche à le réaliser [9]. Il faut également un écosystème de recherche sain et un corridor pour relier la science fondamentale à la recherche sur la santé des populations, en augmentant le budget de base général des IRSC [10]. 
	rec6: Cette recommandation est basée sur l’incidence de la recherche sur l’amélioration de la santé, des soins et de la valeur [11] [12]. Conformément à la SRAP, le financement fédéral est égalé par les contributions du gouvernement provincial, du secteur bénévole et de l’industrie. Quand on améliore la santé, la productivité et la qualité de vie augmentent. Réaliser des gains d’efficience en améliorant les soins permet de réinvestir les économies qui en découlent. Quand les essais cliniques et la commercialisation des médicaments, des dispositifs d’aide et des vaccins portent des fruits, les investissements de l’industrie, les emplois et les produits procurent des avantages économiques [13].
	rec7: Les patients, les fournisseurs de services de santé, les administrateurs et tous les ordres de gouvernement en profitent par l’entremise de l'augmentation du financement de la SRAP et du budget de base des IRSC. La génération et la traduction des innovations issues de la recherche en services offerts dans les établissements pour soigner les patients créent les soins les plus éclairés et un système de soins de santé plus rentable, efficient et abordable. Lorsque la science fondamentale et la recherche clinique croisent les produits et les services nouveaux, cela génère des possibilités économiques qui profitent à l’industrie, à l’économie, aux patients et aux systèmes de soins de santé. [14]. 
	rec8: S’ajoutant aux avantages pour la santé et aux bénéfices économiques de l’augmentation du financement de la SRAP et du budget de base des IRSC, il est important de noter que les IRSC soutiennent plus de 14 000 chercheurs dans tous les secteurs de la recherche sur la santé [15]. La formation en vertu de la SRAP fournira du perfectionnement et du soutien à la carrière pour les chercheurs qui s’intéressent aux patients, comme les investigateurs cliniques, les spécialistes de la méthodologie, les bio-statisticiens, les économistes de la santé, les spécialistes en sciences sociales liées à la santé, les professionnels de la santé, etc. De plus, toutes les unités du réseau de la SRAP et les unités de soutien feront de la formation et du mentorat. Cela est un investissement direct dans l'économie de la connaissance.
	rec9: Coordonner la politique fiscale avec les politiques de la santé, des sciences et de la technologie, en haussant à 100 % le remboursement de la taxe sur les produits et les services (TPS) sur tous les achats admissibles effectués par les établissements sans but lucratif du secteur de la santé qui sont financés par les pouvoirs publics (comme c’est le cas pour les municipalités). De plus, toute la recherche des membres de l’ACISU est consacrée à l’amélioration de la santé des Canadiens et devrait bénéficier du même traitement fiscal que le secteur lui-même [16]. Le gouvernement a adopté un point de vue inutilement restrictif sur l’ampleur des activités qui peuvent raisonnablement être considérées comme des activités d’un hôpital public. 
	rec10: Le gouvernement fédéral devrait modifier la formule « MUSH » (Municipalities, Universities, Schools and Hospitals) pour traiter les hôpitaux de la même manière que les municipalités, par l’entremise d'un remboursement de 100 % de la TPS. Cela permet d’éviter que le gouvernement fédéral donne d’une main financière et prenne de l’autre. Cela garde les fonds fédéraux où ils étaient censés être – dans les établissements consacrés à fournir aux Canadiens l’accès à point nommé à des services de qualité et à générer de la recherche et de l'innovation de calibre mondial pour régler les problèmes de santé de l'avenir. En plus des avantages pour la santé, cela génère des emplois et des possibilités économiques pour tous les Canadiens.
	rec11: Les bénéficiaires de cette recommandation sont les patients, les gouvernements, les établissements de soins de santé, les chercheurs, les entreprises et le public en général. Le gouvernement fédéral en profitera puisqu’il réinvestira les fonds publics là où les soins de santé sont dispensés et où la recherche et l’innovation qui sauveraient des vies peuvent se produire, soutenant ainsi sa stratégie des sciences et de la technologie. Les provinces vont profiter de l’égalité des règles du jeu dans l’ensemble du pays (il y a actuellement des anomalies). Cela contribuera à la santé et au bien-être partout au pays. 
	rec12: Une politique fiscale efficace soutient les politiques de la santé, de la recherche et de l’innovation déjà établies au niveau fédéral. Elle réduit les tracasseries administratives et fait concorder la politique fiscale avec les politiques des sciences et de la technologie. La normalisation de la fourchette des remboursements à 100 % augmente l'efficience générale et l'administration au niveau local, accroît l’équité dans l’ensemble du Canada et évite de pénaliser les établissements qui investissent dans la recherche et l’innovation. Les fonds additionnels pourraient accélérer la poursuite de l’innovation et de la commercialisation, fléchissant la courbe de coût des soins de santé et transformant la prestation des soins aux Canadiens. 
	rec13: REMARQUES :  Dans la présente section, nous présentons au lecteur des renseignements supplémentaires et des références sur les questions mentionnées dans le texte[].   [1] L’ACISU présente une analyse exhaustive de la possibilité de commercialisation dans les institutions de santé universitaires dans son mémoire récent à l'intention du Comité permanent de la santé de la Chambre des communes (HESA). Disponible à : http://www.acaho.org/?document&id=398. [2] La demande de financement exigerait du financement de démarrage et devrait s’autofinancer ensuite grâce au rendement du capital investi. Ainsi, la fourchette choisie de 100 à 499 millions de dollars peut être considérée à la fois comme un « coût » et des « économies » au fil du temps. [3] Le SBIR program aux États Unis est financé par l’entremise d’une contribution de 2 % de chacun des conseils subventionnaires fédéraux. Plus d’information disponible à : http://www.sbir.gov/[4] Le système de délivrance de titres proposé pourrait être financé par l’attribution d’un petit pourcentage des budgets de la santé. Le Dr Christopher Paige, vice-président du Réseau universitaire de santé à l’Université de Toronto, discute de cette idée dans son article « Why Research Matters » publié dans le Hill Times. 18.01.2010.[5] Le Programme des coûts indirects fédéral est extrêmement important, mais il est sous-financé par rapport à ce que font les autres pays. Cela désavantage les chercheurs et les organismes de recherche. [6] Pour une liste d’entreprises dérivées et de premières mondiales en ce qui a trait aux institutions de santé universitaires, voir ACAHO, 2008. Moving at the Speed of Discovery. Disponible à www.acaho.org  [7] Cette position a également été articulée par un groupe de plus de 40 associations nationales de la santé dans HEAL, 2012. Healthy People, Healthy Society: The Role of Health Services, Systems and Supports in Canada’s Recovery, Growth and Well-Being. Disponible à www.heal.org. [8] Données des IRSC, 2013 basées sur des données de CIHI, 2010 et Globe & Mail, « A Healthcare Challenge to Canada ». [9]  Wooding, S, Hanney, S, Pollitt, A, Buxton, M, Grant, J, on behalf of the Retrosight Project Team, (2011). Project Retrosight - Understanding the returns from cardiovascular and stroke research: The policy report, Cambridge, UK: RAND Europe, Disponible à  http://www.rand.org/pubs/monographs/MG1079.html [10] Il est demandé de réserver au moins 20 millions de dollars pour la SRAP. [11]  CIHR, 2010. Stratégie de recherche axée sur le patient. Document de travail concernant un plan décennal visant à utiliser les leviers de la recherche pour améliorer les soins de santé. http://www.cihr-irsc.gc.ca/f/41232.html.[12]  McAllister, J. Décembre 2012. Trials and Tribulations: Clinical trials: The national effort to attract more investments to Canada. Health Research & Innovation Magazine[13] Leclerc, J.M., Laberge, N., Marion, J. Metrics Survey of Industry Sponsored Clinical Trials in Canada and Comparator Jurisdictions 2005-2010. Health Policy. Vol. 8 n.2. [14] Wooding et al, 2011. [15] IRSC, 2013. « Développement des capacités ». Disponible à http://www.cihr.gc.ca [16] ACISU, 2011. Notre première richesse est la santé... Investissements stratégiques créateurs d’emplois et qui soutiennent une population et une économie en bonne santé. www.acaho.org
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